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La sociologie en mouvement


Les sciences sociales et tout particulièrement la sociologie sont entrées dans une phase de mutation : elles sortent de l’ère classique, et nous sommes nombreux à penser que cette sortie a commencé à partir de la fin des années soixante, ou au début des années soixante-dix. 

Ce changement peut se lire, ce qui est encore très superficiel, en considérant l’accroissement du nombre des sociologues partout dans le monde, ou celui des départements ou des institutions qui se consacrent à notre discipline – même si on constate aussi des difficultés, des mises en cause de l’utilité de notre apport et même parfois des suppressions de départements ou d’instituts : j’ai eu à plusieurs reprises au cours de ma présidence de l’AIS à prendre la défense d’institutions menacées de fermeture, le plus souvent au nom de la rentabilité économique, ce qui est un argument absurde et à très courte vue. 
Le changement, et c’est déjà plus intéressant, peut se lire en considérant la localisation de la recherche et de l’enseignement de notre discipline dans le monde : nous sommes bien plus qu’hier désormais présents partout sur la planète. Aujourd’hui, des sociologues étudient les problèmes, les faits ou les rapports sociaux, dans bien des pays où la recherche, dans un passé pourtant proche, ou bien était pratiquement interdite, je pense en particulier à la Chine, ou bien était sous fort contrôle idéologique et politique, je pense notamment aux pays de l’ex-Empire soviétique, ou bien encore était dominée et même mise en œuvre par des chercheurs venus du dehors, dans le cadre de relations de type colonial ou même encore post-colonial. La sociologie est vivante aujourd’hui en Chine, dans l’ex-Empire soviétique ou dans les anciennes colonies des pays occidentaux. Ce fut même une des mes principales préoccupations, comme d’ailleurs celle de mes prédécesseurs, que d’accélérer ce mouvement et de mieux installer notre association en dehors de ses terres de prédilection, et c’est un grand plaisir pour moi que d’avoir pu inviter, pour la première séance présidentielle de notre Congrès, un collègue chinois, tout comme ce sera une grande joie pour moi, en clôture de notre Congrès 2010, que d’assister à la présentation de ce que nos collègues japonais préparent pour le Congrès qui se tiendra à Yokohama en 2014. On peut d’une certaine façon dire ainsi que la sociologie elle aussi est globale, qu’elle n’est plus le seul fait des sociétés où elle est née, qu’elle s’est, comme bien d’autres phénomènes, déterritorialisée pour s’enraciner dans des parties du monde autres que celle où elle est née et a d’abord prospéré, en Europe et en Amérique du nord.
Mais l’essentiel est dans le contenu de ce que nous faisons, dans nos orientations, dans nos débats de fond : on peut parler ici d’une grande mutation.

Dans les années soixante, la sociologie s’organisait autour de quelques grands paradigmes, qui façonnaient un espace théorique à partir duquel chacun pouvait se situer. C’est alors qu’elle est entrée dans une phase de rejet des grandes théories. Le fonctionnalisme a ainsi vécu ses derniers feux, la statue de Talcott Parsons a été déboulonnée. Puis le structuralisme, prospère encore au début des années soixante-dix, a entamé son déclin historique. Le marxisme, éventuellement combiné à d’autres modes d’approche, fonctionnalistes ou structuralistes, a été délaissé pendant que prospéraient des idéologies libérales, puis néolibérales qui ont parfois déteint sur les sciences sociales, avec par exemple le succès de certaines variantes de l’individualisme méthodologique. Tout au long des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, cette évolution s’est accentuée, on a assisté au retour ou à la montée de l’interactionnisme symbolique et d’autres écoles apparentées, sociologie phénoménologique, ethnométhodologie, qui partagent un réel éloignement par rapport aux grandes visions générales de la vie collective et qui n’ont guère pour visée intellectuelle d’inscrire l’analyse dans une perspective historique ou politique. Certains penseurs sociaux se sont réclamés de la postmodernité, pour mieux affirmer, avec Jean-François Lyotard par exemple, la fin des grands récits. 
Une tendance importante de la sociologie, dès lors, a été de proposer des travaux de recherche aux ambitions limitées, du moins s’il s’agit de penser le monde dans ses dimensions à la fois sociales, politiques et historiques. Ainsi, dans certains cas, le chercheur ajoute une variable explicative à la liste des variables utilisées pour rendre compte d’un phénomène précis. Ou bien il se limite à une question très précise, qui mobilise tous ses efforts mais sans qu’il les inscrive dans une perspective plus large. Cette tendance, et ce n’est pas un paradoxe, est tout à fait compatible avec ce qui est une autre tendance importante de notre discipline : la capacité à s’articuler à d’autres disciplines. Ainsi, un sociologue travaillant sur un objet précis, limité, pourra fort bien mobiliser, autour de cet objet, l’anthropologie, les sciences politiques, économiques, juridiques, etc. Mais cela ne veut pas dire qu’il procèdera à une montée en généralité, pour inscrire sa recherche, limitée, dans une perspective beaucoup plus large, dans un espace historique, politique et social beaucoup plus vaste. 
Bien rares parmi nous sont désormais ceux qui sont disposés à accepter les théories qui expliquent tout, et dans lesquelles il n’y a qu’à faire rentrer les faits, comme si le travail empirique devait simplement valider une théorie établie à l’avance, une fois pour toutes. Mais nous hésitons encore trop à articuler une recherche portant sur un enjeu précis ou limité, et une mise en perspective générale. 
Le problème n’est pas notre capacité à théoriser : on peut fort bien le faire sans avoir à inscrire l’analyse dans une vision générale du monde. Le problème est plutôt celui de notre capacité à articuler des travaux aux horizons limités, avec une vision générale de la vie collective. Ces visions ou bien sont datées, et nous hésitons alors à nous appuyer sur elles, ou bien sont éclatées. C’est certainement la tâche principale de la sociologie de demain que de construire les systèmes théoriques nouveaux, ou renouvelés, à l’intérieur desquels nous pourrons échanger et mieux mettre nos travaux en débats.
C’est de cet enjeu général que je souhaite vous parler. 
I

Un point de départ commode nous est donné par un mot que nous rencontrons constamment, celui de globalisation, les Français préfèrent dire : mondialisation. Ce mot peut remplir deux fonctions. La première est descriptive, ou si vous préférez historique. Parler de globalisation, c’est alors décrire le monde tel qu’il fonctionne, avec son capitalisme sans frontières, qui a beaucoup changé depuis l’époque où Karl Marx écrivait le Capital. Les versions les plus sommaires de cette première acception du mot « globalisation » insistent pour rendre compte avec lui de la toute puissance de la finance, de l’absence de frontières pour l’argent et les marchés – mais pas pour les humains. D’autres ajoutent de façon plus subtile des dimensions culturelles à ces descriptions économiques, s’intéressant par exemple à Internet, au cinéma, aux réseaux de migrants connectés de par le monde, aux logiques diasporiques ou au trans-nationalisme. 
La deuxième fonction du mot « globalisation », qui m’intéresse beaucoup plus, est analytique. Elle renvoie à un mode de pensée, à une manière d’aborder les problèmes qui relèvent de la sociologie, elle consiste à « penser global ». Il ne s’agit pas alors de ramener tous nos objets, toutes nos préoccupations à une vision mondiale, planétaire. Non, il s’agit de les inscrire dans des modes d’approche qui questionnent ces objets de ce point de vue, sans pour autant en exclure d’autres, et même, au contraire, en faisant en sorte de les articuler. Ainsi, plutôt que de s’enfermer dans le « nationalisme méthodologique » dénoncé par Ulrich Beck, pourquoi ne pas considérer que l’Etat-nation constitue un cadre utile, évidemment, mais non exclusif, et qu’il doit être possible d’affronter le réel en conjuguant plusieurs niveaux d’analyse, du plus général, la planète, le monde, au plus local ?  

Mais « penser global » ne constitue-t-il pas une invitation à s’éloigner d’objets, mais aussi de modes de raisonnement centrés sur ce qui semble à première vue au plus loin du global ou du général : la personne singulière, sa subjectivité, ses calculs, ses frustrations, ses émotions ? Je vais ici apporter une réponse qui peut sembler étonnante.
II
Je pense en effet, et ce n’est paradoxal qu’en apparence, que les processus de la globalisation entretiennent un lien étroit avec les processus de l’individualisation et de la montée de l’individualisme. Celui-ci n’est pas neuf, nous le savons. Mais la globalisation non plus : certains auteurs décrivent même l’histoire de l’humanité comme un processus permanent de mondialisation, depuis les premiers pas de petits groupes d’humains s’éloignant de leurs bases en Afrique pour commencer à peupler toute la terre ou presque au fil des millénaires. L’individualisme moderne progresse avec la globalisation, qui signifie l’existence de marchés et de réseaux activant une culture de la consommation, du marketing et de la publicité, détruisant les corps constitués et les médiations, affaiblissant les institutions en charge de valeurs collectives ou les Etats-providence – comment ne pas évoquer un tel problème ici même, à Göteborg, en Suède, dans un de ces pays où ces valeurs ont trouvé leur plus haute expression ? L’individualisme progresse avec la mise en cause que la globalisation adresse aux Etats-nations, mais aussi aux sociétés, du moins si on veut bien appeler « société » un ensemble de rapports sociaux définis à l’intérieur d’un cadre déterminé, le plus souvent un Etat et une Nation – d’où l’idée que défend mon maître, Alain Touraine, pour qui l’idée même de société doit être écartée aujourd’hui. Et l’individualisme progresse aussi, et ce n’est pas un paradoxe, comme forme de résistance à la globalisation, comme l’affirmation du sujet personnel, de la personne singulière qui veut se construire elle-même, produire ses repères, s’affranchir des contraintes qui sont de plus en plus globales – toutes ces normes qui dictent les conduites et soumettent les individus aux pressions des marchés, de l’argent, de la publicité, de la compétition sociale exacerbée.
Ce constat ne nous dispense pas d’étudier les questions sociales les plus classiques. Il nous oblige plutôt à un double effort. D’une part, à nous interroger sur ce que sont aujourd’hui les inégalités et l’injustice sociale par rapport à ce qu’elles pouvaient être dans un passé récent. Par exemple, hier, la question sociale était dominée par le thème de l’exploitation au travail, par l’existence de rapports de domination qui se jouaient d’abord, pour les sociétés industrielles en tout cas, dans l’usine ou dans l’atelier. Aujourd’hui, pour d’innombrables êtres humains, le principal drame social est, si je peux dire, de ne pas être exploités, c’est le chômage, l’exclusion, la précarité et tout ce qui porte la marque du non-rapport social. Et du coup, la pauvreté retrouve ses lettres de noblesse dans nos préoccupations – une sorte de retournement ou de revanche posthume de Proudhon sur Marx. Et derrière ces situations, nous trouvons vite des individus privés de repères, dont la subjectivité ne trouve pas à se transformer en action, et vers qui la société ou plutôt la globalisation adresse un message insupportable : consommez, accédez aux fruits de la modernité, et soyez vous-même, soyez autonome. Ainsi, je pense qu’une des sources de l’islamisme contemporain, dans sa violence radicale comme dans certaines dimensions du quiétisme du Tabligh ou des nébuleuses néo-salafistes est précisément dans ce message individualiste adressé à des populations qui le reçoivent, qui vivent dans la modernité, mais qui n’ont pas les ressources pour y accéder pleinement.  
Et d’autre part, ce constat d’une poussée de l’individualisme est un encouragement à étudier les processus de subjectivation et de dé-subjectivation par lesquels se construisent et se détruisent les individus aujourd’hui. Ces processus entretiennent un lien avec la question sociale. En particulier, nous comprenons mieux, aujourd’hui, et contrairement aux utopies des années quatre-vingt-dix qui nous annonçaient la « fin du travail », que le travail fait sens, qu’il est du point de vue des individus à la fois libération et souffrance, création et privation – nous retrouvons ainsi des idées qui furent au cœur de la réflexion d’un de mes prédécesseurs à la présidence de l’AIS, Georges Friedmann. Et surtout, ces processus ne sont pas seulement sociaux, au sens classique de l’adjectif, ils sont aussi culturels et religieux. 
La poussée de l’individualisme fait que la culture, plus que jamais, est la résultante, en mouvement, de toute sorte de choix individuels, chacun pouvant s’engager comme se dégager de références à ce que nous appelons, le terme est mauvais, des identités. Dans le passé, la culture semblait se reproduire, chacun s’inscrivait plus ou moins dans les identités que dictaient la famille, la communauté, la Nation, aujourd’hui, les identités culturelles sont produites, « inventées » comme ont dit Eric Hobsbawm et Terence Ranger. Et cette logique vaut aussi pour la religion – je dirai simplement ici qu’un grand problème pour nous, aujourd’hui, est de faire la part des choses entre religion et culture, une question qui est au cœur du dernier texte de Clifford Geertz. 
La sociologie est en mouvement parce qu’elle continue à étudier des thèmes classiques pour elles, mais profondément renouvelés, au point qu’elle est conduite à poser des questions qui auraient été presque iconoclastes hier : je viens de présider un panel européen qui examinait des candidatures pour des bourses importantes, et parmi les thématiques abordées, j’en signale par exemple deux qui auraient été inconcevables il y a vingt ans : la redistribution n’est-elle pas un facteur de tensions et de violences, demande un des lauréats ? Peut-on démontrer que la démocratie est source de progrès économiques ou sociaux, demande un autre ? La sociologie aujourd’hui ouvre de nouveaux chantiers sur des thèmes, des objets plus nouveaux pour elle, elle s’intéresse au « social », mais de plus en plus aussi au culturel, et elle retrouve une de ses préoccupations fondatrices, qu’elle tendait à délaisser il y a une trentaine ou une vingtaine d’années, avec la religion – nous avons cessé de croire que la raison et l’héritage des Lumières devaient nécessairement façonner une modernité marquée par le recul de la religion. De même, la sociologie considère la violence et la guerre en des termes neufs, bien éloignés de ceux qui prédominaient au moment de la guerre froide, qu’il s’agisse de la violence domestique, celle que subissent notamment des femmes ou des enfants, ou bien encore du terrorisme et de la violence politique, avec leurs formes infra et métapolitiques les rapprochant les premières du crime organisé, et les secondes de la religion radicalisée.  
III
La sociologie est en mouvement si l’on considère son rapport à d’autres champs du savoir. Je viens de parler de culture, et d’histoire : il y là d’importantes transformations qui se jouent. Ainsi, dans le passé, la sociologie étudiait plutôt la société, hic et nunc, le social, les problèmes, les rapports ou les faits sociaux, et laissait à l’ethnologie ou à l’anthropologie le soin d’étudier la culture, au loin, en dehors des pays occidentaux, ou sur place, dans ses survivances héritées du passé, le folklore. Aujourd’hui, les frontières disciplinaires se sont brouillées, l’altérité la plus exotique se trouve partout en Occident et la modernité est elle aussi partout, les divisions que dessinait le colonialisme ont laissé la place au post-colonialisme, et au-delà, et la méthode-reine de l’anthropologie est aussi très courante pour nous, sociologues, je veux parler de l’observation participante. Hier, les sociétés étaient dans l’histoire, aujourd’hui, nombreux sont ceux, parmi nous, qui se passionnent pour le travail de la mémoire et pour les acteurs qui se réclament de l‘histoire : la mémoire et l’histoire sont dans la vie sociale. 

De même, nous sommes amenés à réfléchir à nos rapports avec la philosophie et tout particulièrement avec la philosophie politique, tout simplement parce que nous sommes de plus en plus sollicités non seulement pour décrire le monde tel qu’il est, mais aussi pour déduire de nos analyses des propositions sur ce qui nous semble juste, bon ou souhaitable.  Cela se voit, par exemple, à propos des questions d’éthique. Hier, l’éthique surplombait la vie collective, dictant de haut ses valeurs. Aujourd’hui, ce que nous appelons l’éthique est de plus en plus souvent un point de vue sur un problème particulier, au cas par cas. Et pour définir ce point de vue, des sociologues sont mobilisés, en même temps que des spécialistes d’autres disciplines du savoir, par exemple au sein de Comités d’éthique clinique situés dans des hôpitaux où leur avis éclaire des décisions délicates de vie ou de mort.
Ce qui m’amène à constater que de plus en plus, nos rapports avec d’autres disciplines nous conduisent à fréquenter des scientifiques des sciences dites dures, on le voit dès qu’il s’agit des grandes questions du climat ou de l’environnement, ou des catastrophes dites naturelles, et qui ne sont généralement « naturelles » que très partiellement. Ou bien encore, on le voit à propos de l’eau et de la nourriture, qui constituent des enjeux majeurs pour lesquels se mobilisent ensemble, dans les ONG par exemple, des scientifiques de toute nature, pouvant inclure des sociologues. C’est pourquoi j’ai demandé à un prix Nobel de chimie, le professeur Lee, qui est aussi le futur Président de l’ICSU, d’ouvrir demain matin nos travaux – façon de marquer notre ouverture vers des disciplines très éloignées à première vue de la nôtre. Et l’exemple que je viens de donner des Comités d’éthique clinique, auxquels participent aussi des médecins et des personnels soignants, permet également d’illustrer un point important : nous travaillons aussi avec des « professionnels » d’autres disciplines, avec qui nous coproduisons du savoir. Ce n’est pas nouveau, bien sûr, et dès ses débuts, dans plusieurs pays, la sociologie a travaillé ainsi avec des travailleurs sociaux, des médecins ou des juristes, ne serait-ce que pour alerter l’opinion sur de grands problèmes de société, la misère, le racisme ; le manque d’hygiène. Mais il me semble qu’il y a un renouveau dans ce domaine aujourd’hui.
IV
Je voudrais, puisque je me rapproche de ma conclusion, me projeter maintenant vers l’avenir, en examinant deux points que je trouve important. 
Le premier est celui de notre pertinence. La sociologie se veut scientifique, rigoureuse, ce qui nous oblige à réfléchir aux démonstrations qui sont les nôtres. Où est la preuve, dans notre discipline ? Nous ne pouvons guère expérimenter, comme dans la plupart des sciences exactes, et nous sommes de plus en plus soumis à des évaluations qui jugent nos travaux, nos revues, nos institutions, sur un mode qui s’apparente trop souvent à ce que Sorokin avait appelé dans les années quarante la « quantophrénie ». Au-delà du jugement que nous portons les uns sur les autres, et en considérant avec prudence les « évaluations » quantifiées qui risquent de nous soumettre à des normes vite bureaucratiques ou aux exigences de la rentabilité à court terme, comment pouvons-nous affirmer que nos résultats sont scientifiques ? Je pense que de plus en plus, la pertinence de nos recherches doit se trouver dans ce qu’en disent d’autres que nous-mêmes, et pas seulement parce qu’ils nous évaluent. Qu’elle est dans ce que disent et font les acteurs de nos travaux, qu’il s’agisse d’acteurs politiques, sociaux, économiques, culturels. Cela n’implique aucune soumission de notre part, cela n’oblige pas à travailler pour le compte de l’un ou l’autre des ces acteurs, mais bien davantage à accepter la mise en discussion de notre travail dans l’espace public, en plus de la seule communauté scientifique qui est la nôtre. 
Tout le monde bien sûr, parmi nous, ne partage pas nécessairement ce point de vue, en tout cas, il me semble que nous serons de plus en plus amenés, dans le futur, à débattre de cet enjeu, qui est indissociable d’un deuxième enjeu : celui de notre participation à la vie publique. 
Certains parmi nous, avec de forts arguments, souhaitent rester des « professionnels », qui, en tant que tels, ne débattent qu’au sein de la communauté académique. D’autres se comportent en experts, qui mettent leurs savoirs au service d’un pouvoir, d’un contre-pouvoir ou des médias, pourquoi pas ? D’autres croient possible de faire vivre la vieille figure de l’intellectuel engagé, de peser directement dans le débat public et en particulier dans la vie politique, une posture qui dans l’histoire a débouché trop souvent sur les illusions voire les méfaits que cautionnaient des idéologues et autres intellectuels organiques à la Gramsci. Personnellement, je suis convaincu que notre contribution peut être utile, au-delà de la seule vie académique, à condition de passer par des dynamiques dans lesquelles la production de connaissances et le test de leur pertinence sont articulés dans une même démarche. On peut parler ici d’intervention sociologique ou de sociologie délibérative, ou bien encore de recherche-action, ou de sociologie clinique – toutes démarches qui méritent évidemment discussion. Toujours est-il que le débat, là aussi est ouvert, et que la question de l’engagement mérite me semble-t-il d’être articulée à celle de la pertinence de nos recherches.  
Mais demain serons-nous encore des « sociologues », faudra-t-il encore parler de « sociologie » ? J’ai déjà dit que l’objet même qui nous définit, la société, est contesté, y compris par certains d’entre nous, et non des moindres. J’ai noté également que de nombreux travaux se présentent comme pluridisciplinaires, et que les distances entre disciplines classiques, par exemple ethnologie et sociologie, semblent souvent se brouiller, sans parler de l’émergence récente de champs transdisciplinaires, comme les cultural studies. Ne vaut-il pas mieux, dès lors, parler de science sociale, à l’anglo-saxonne, au singulier, ou à la française, au pluriel, et accepter l’idée de notre dilution dans un tel ensemble ? Cette idée n’est pas neuve, elle peut aussi être inversée pour prendre l’allure d’une sorte d’hégémonie, la sociologie devenant la science sociale par excellence. Une telle idée se heurte à bien des obstacles, à commencer par ceux qui sont d’ordre institutionnel, et par exemple liés à l’organisation des universités, à l’enseignement ou aux carrières des enseignants-chercheurs. Elle risquerait aussi de nous éloigner de notre héritage intellectuel, auquel nous avons de bonnes raisons d’être attachés, quelles que soient les orientations de chacun d’entre nous. Elle ne présente donc pas que des avantages, et je ne vais pas achever mon mandat en en faisant un nouveau cheval de bataille ! Sans chercher à la promouvoir, je l’évoque ici simplement qu’elle a le mérite de nous encourager à poser d’importantes questions, et peut-être à aller de l’avant dans ce qui me semble le plus décisif aujourd’hui : notre capacité à monter en généralité, dans nos recherches, et à débattre à ce niveau que l’on appelle parfois théorique tout en maintenant une exigence fondamentale de production de connaissances à partir de l’exploration de réalités concrètes.
Je vous remercie pour votre attention.
Congrès AIS, Adresse présidentielle, Göteborg, 11 juillet 2010


